
 », permet de recueil-

lir les points saillants de 

l’interview accordée à un 

utilisateur de données 

statistiques, occasion de 

recueillir son regard cri-

tique sur la production, la 

diffusion et l’utilisation 

des données statistiques 

pour aider le SSN à mieux 

répondre aux besoins des 

utilisateurs.  

Ce numéro vous présente 

l’interview que nous a 

accordée Monsieur 

, Chargé de 

mission au Haut Conseil 

des Collectivités Terri-

toriales que nous re-

mercions. 

 

Chers lecteurs, l’INSTAT 

compte sur vos critiques 

et suggestions pour amé-

liorer les futurs numéros 

Le deuxième trimestre de 

l’année 2015 a été carac-

térisé par l’organisation  

de la revue du Schéma 

Directeur de la Statistique 

ainsi que la réalisation de 

l’étude de satisfaction des 

besoins des utilisateurs 

de statistiques. 

L’INSTAT se fait donc le 

plaisir de mettre à votre 

disposition  le numéro 09 

du «  » qui en-

tend donner, dans un 

format assez concentré, 

des informations sur les 

activités majeures réali-

sées par le Système Statis-

tique National ( ) au 

cours du deuxième tri-

mestre 2015. A cette 

fonction de diffusion des 

informations sur les activi-

tés statistiques, nous 

avons choisi d’ajouter 

deux rubriques plus spé-

cifiques.  

La première intitulé 

« Dossier du trimestre » 

se propose d’attirer l’at-

tention sur une probléma-

tique économique, sociale 

ou culturelle ressortie des 

travaux réalisés par le SSN 

afin de contribuer à l’amé-

lioration des résultats des 

politiques publiques. Ce 

numéro traite du thème 

« 

 

La seconde rubrique, inti-

tulée « 

Editorial 

« 

L'Enquête par Grappes à 

Indicateurs Multiples (MICS) 

est un programme interna-

tional d‘enquêtes auprès 

des ménages élaboré par le 

Fonds des Nations Unies 

pour l’Enfance (UNICEF).  

Elle est conçue pour recueil-

lir auprès des ménages, des 

femmes, des hommes et 

des enfants des informa-

tions pour les estimations 

des indicateurs clés statisti-

quement fiables et compa-

rables au niveau national et 

international qui sont utili-

sés pour évaluer la situation 

des enfants et des 

femmes dans les do-

maines de la santé, de 

l'éducation, de la protec-

tion des enfants, du VIH/ 

SIDA, etc. Elle est donc 

utilisée comme un outil 

de collecte de données 

pour générer les indica-

teurs pour le suivi des 

progrès vers les objectifs 

nationaux et les engage-

ments internationaux qui 

visent à promouvoir le 

bien-être des enfants, y 

compris les Objectifs du 

Millénaire pour le Déve-

loppement (OMD). Dans le 

cadre de l'effort mondial 

visant à accroître la dispo-

nibilité des données de 

haute qualité, l’UNICEF a 

lancé, en 2012, la cin-

quième série (5
ème

 round) 

des enquêtes MICS.  
L’enquête MICS, que le 

Mali organise en 2015, 

s’inscrit dans la cin-

quième série et sera la 

première grande enquête 

à l’échelle nationale après 

la crise politique et sécuri-

taire qu’a connue le pays.  
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Cette opération se justifie, 

entre autres, par le besoin 

de connaître la situation 

réelle des indicateurs so-

ciaux en matière de santé, 

d’éducation et de protection 

des enfants et des femmes, 

trois ans après la dégrada-

tion de la situation sécuri-

taire au Nord et le boulever-

sement de l’ordre politique. 

Elle permettra alors de dis-

poser ainsi d’un outil de 

référence, d’appréciation de 

l’impact de la crise sur les 

populations de façon géné-

rale et ; en particulier sur 

les femmes et les enfants.  

 

Elle permettra aussi d’avoir 

une situation de référence 

prenant en compte les réali-

tés actuelles du pays pour 

l’agenda post 2015 des 

futurs Objectifs du Millé-

naire pour le Développe-

ment (OMD), d’un monde 

digne des enfants (MDE) et 

de ceux des programmes 

nationaux de développe-

ment en ce qui concerne les 

femmes et les enfants.  

 

Une évaluation des progrès 

sociaux de la mise en 

œuvre de ces différents 

programmes au plan natio-

nal dans les domaines, 

entre autres, de la santé, 

l’éducation, l’eau et l’assai-

nissement, la protection, 

etc. donnera la possibilité 

d’envisager les ajustements 

nécessaires pour l’atteinte 

de résultats pertinents au 

bénéfice des cibles.  

 

En outre, l’enquête MICS 

2015 servira de Baseline 

pour le nouveau pro-

gramme de coopération 

entre l’UNICEF et le gouver-

nement du Mali et celui 

également entre l’UNFPA et 

le gouvernement. En outre, 

l’enquête MICS 2015 fourni-

ra des données de référence 

pour les objectifs durables 

de développement de 

l’Agenda Post 2015.  

 

Enfin, les données de l’en-

quête MICS 2015 permet-

tront au pays de faire une 

évaluation intermédiaire du 

Cadre Stratégique pour la 

Croissance et la Réduction 

de la Pauvreté du Mali. Au-

tant de raisons essentielles 

et fondamentales qui mili-

tent en faveur de la réalisa-

tion de l’enquête MICS au-

Mali.  

 

Par ailleurs, le Mali est un 

des pays avec un taux de 

mortalité des moins de 5 

ans très élevé. Cependant, 

très peu de connaissances 

sur les causes de cette forte 

mortalité sont disponibles. 

L’enquête MICS 2015 servi-

ra donc de base pour la 

réalisation ultérieure d’une 

investigation approfondie 

sur les causes de la mor-

talité en bas âge à travers 

l’enquête Autopsie Verbale 

et Sociale (VASA).  
 
L’estimation de la mortalité 

des enfants de moins de 

cinq ans sera faite avec la 

méthode d’estimation di-

recte basée sur l’historique 

des naissances. Les der-

nières données sur le sujet 

sont celles fournies par 

l’EDS de 2006 (assez vieille) 

et par l’EDS de 2012-2013 à 

partir d’un échantillon qui 

n’a pas couvert toutes les 

régions du pays (toutes les 

3 régions au Nord à savoir 

Gao, Kidal et Tombouctou 

et une partie de Mopti au 

Sud).  

 

L’enquête MICS 2015innove 

également avec la perspec-

tive d’identification des 

femmes qui seront éligibles 

pour l’étude approfondie 

sur les causes de mortalité 

des enfants en bas âge 

(autopsie verbale et so-

ciale). Un module sur le 

consentement éclairé y rela-

tif sera rajouté dans le 

questionnaire femme.  
 
Le module « Circoncision » 

du standard MICS ne sera 

pas retenu pour le question-

naire homme lors de la pré-

sente enquête étant donné 

que la pratique est quasi-

universelle dans le pays.  

 

Les nouveaux modules du 

quest ionna i re Femme 

(Consommation de tabac et 

d’alcool, Satisfaction de la 

vie) seront également appli-

qués au questionnaire  

Homme. L’enquête MICS 

2015 se réalisera avec le 

système CAPI (Computer 

Assisted Personal Inter-

view).  

 

Avec le système CAPI, les 

informations seront directe-

ment saisies sur les ma-

chines par les agents de 

terrain. Elles seront ensuite 

contrôlées par un éditeur de 

terrain (Chef d’équipe) puis 

transférées vers un serveur 

central basé à l’INSTAT pour 

l’édition finale (dernières 

corrections) et la compila-

tion des données.  

 

Sur la base des programmes 

informatiques (saisie des 

données, contrôle de la 

complétude de la grappe, 

contrôle des incohérences, 

etc.) développés sur les 

questionnaires standards, 

l’INSTAT procédera à leur 

adaptation pour les ques-

tionnaires validés du Mali. 

 

Dans le programme CAPI, il 

est prévu de produire régu-

lièrement des tableaux de 

contrôle d’exhaustivité et de 

qualité des données.  

 

Le logiciel Census and Sur-

vey Processing System 

(CSPro) sera utilisé pour la 

collecte des données. Les 

données seront ensuite ex-

portées en SPSS pour les 

travaux d’analyse. Une li-

cence du logiciel sera en-

voyée à l’INSTAT par 

l’équipe MICS de l’UNICEF 

HQ.  
 
Le plan de tabulation de 

l’enquête MICS-Mali 2015 

sera utilisé pour la produc-

tion des tableaux et indica-

teurs.  

 

Le rapport des résultats 

clés, c’est-à-dire les résul-

tats préliminaires, devrait 

sortir dans les deux mois 

suivants la fin de collecte 

des données, soit à la fin du 

mois de septembre 2015.  

 

Le rapport final et la base 

de données complète seront 

disponibles en décembre 

2015. Un atelier national de 

dissémination des résultats 

sera programmé pour jan-

vier 2016.  
 
Les données sous format 

SPSS et tous les documents 

de l’enquête MICS 2015 

seront archivés en utilisant 

l'IHSN, outil de gestion de 

micro-données.  

 

Le logiciel et la formation 

sur la façon de l'utiliser se-

ront fournis par l'UNICEF 

lors de l'atelier de traite-

ment des données MICS. 
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Dans le domaine des statis-

tiques économiques et finan-

cières, l’INSTAT a publié en  

2015 le Bulletin du Commerce 

extérieur 4
ème

 trimestre 2014  

accessibles sur le site.  

 

Dans le domaine des statis-

tiques de conjoncture, il a pu-

blié : 

 le résumé de la Note de 

Conjoncture du 4ème tri-

mestre 2014 accessible sur 

le site et support papier.  

 Le Bulletin de Conjoncture  

4ème trimestre 2014.  

 

Dans le domaine des statis-

tiques économiques, il a pu-

blié :  

 

 les Bulletins de l'Indice Har-

monisé des Prix à la con-

sommation des mois d’avril, 

mai et juin 2015 ;  

 l’Indice des matériaux de 

construction des mois 

d’avril, mai et juin 2015. 

 

Enfin, l’INSTAT a publié le Bul-

letin KHI-DEUX N°8. 

 

Ils sont tous accessibles sur le 

site de l’INSTAT et support 

papier.  

 

L’INSTAT en partenariat avec la 

Banque mondiale, a organisé la 

Revue 2015 du Schéma Direc-

teur de la Statistique (SDS) qui 

sert de forum de discussion et 

d’informations sur les activités 

du Système Statistique Natio-

nal. 

  

La session technique de la re-

vue s’est tenu les 26 et 27 mai 

2015 au CICB  qui a permis de 

formuler des recommandations  

présentées aux autorités poli-

tiques et aux PTF lors de la 

session politique tenue le 29 

mai au Radisson Hôtel Blu 

 

L’INSTAT a également réalisé 

l’étude de satisfaction des be-

soins des utilisateurs de statis-

tiques officielles en vue de 

mesurer le degré global de 

satisfaction des besoins des 

utilisateurs de statistiques offi-

cielles. Cette étude a été entiè-

rement financé par le budget 

national pour un coût de 

.  

 

:  

 31Mars au 04 Avril 2015 

à Niamey (Niger) à la 1
re
 

Réunion Technique avec 

les comités Nationaux 

de Politique Economique 

(CNPE) ;   

 12 au 18 Avril 2015 à   

Niamey (Niger), à l’ate-

lier Régional sur les Sta-

tistiques des Transports 

dans les Etats membres 

de l’UEMOA ;  

 13 au 18 Avril 2015 à 

Cotonou (Benin) à la 

Réunion de Coordination 

du Rapport sur l’Etat de 

mise en œuvre des Do-

cuments de Politiques 

Statistiques  ; 

 19 au 25 Avril 2015 à 

Douala (Cameroun), à 

l’atelier des Statisticiens 

de l’étude de l’Alimenta-

tion Totale ;  

 25 Avril au 01 Mai 2015 

Pretoria (Afrique du 

Sud), à l’atelier sur   la 

collecte et la validation 

des données du pro-

gramme de connais-

sance des Infrastruc-

tures en Afrique ; 

 03 au 07 Mai 2015 à 

Abidjan (RCI) , à l’atelier 

international de la Re-

cherche Action sur la 

Mesure des Apprentis-

sages des bénéficiaires 

des Programmes d’Al-

phabétisation ; 

 02 au 09 Mai 2015 Al-

ger (Algérie)  à la Réu-

nion de Validation du 

rapport Africain 2015 

sur les OMD et des ex-

perts sur finalisation des 

Indicateurs des ODD  ; 

 10 au 16 Mai 2015 à 

Addis-Abeba (Ethiopie) 

aux réunions du groupe 

des experts sur les 

comptes nationaux ; 

 11-17 Mai 2015 à Anka-

ra (Turquie) à la 5
ème

 

sess ion de l ’OCI -

STATCOM  

 11au 15 Mai 2015 à 

Cotonou (BENIN) à l’Ate-

lier de formation sous 

régional sur le thème 

« Mesurer l’exclusion 

Humaine dans une op-

tique de transformation 

structurelle: l’indice 

Africain de Développe-

ment social (IADS) » ; 

  17 au 23 Mai 2015 à 

Cotonou (BENIN) à l’Ate-

lier régional de forma-

tion sur les outils d’éva-

luation d’impact ; 

 19 au 22 Mai 2015 à 

Istanbul (Turquie) à 

l’Atelier du projet LSM-

ISA (l’étude sur la me-

sure des niveaux de vie: 

enquêtes intégrées sur 

l’agriculture ; 

 19 au 22 Mai 2015 Abid-

jan (Côte d’ivoire) à 

l’Atelier de formation 

des comptables natio-

naux et des Statisticiens 

de finances publiques ; 

  31 Mai au 06 Juin 2015 

à Abidjan (RCI) à l’atelier 

de formation en planifi-

cation stratégique inté-

grée ; 

 31 Mai au 06 Juin 2015 

à Abuja (NIGERIA) à la 

réunion de validation 

des données pour les 

publications statistiques 

de la CEDEAO ; 

 1er au 19 Juin 2015 à  

BEIJING (CHINE) au sémi-

naire sur la politique de 

la pratique de la réduc-

tion de la pauvreté par 

des projets de dévelop-

pement local à l’atten-

tion des fonctionnaires 

pour les pays africains 

francophones de 2015, 

organisé par le ministère 

chinois du commerce ; 

 05 au19 Juin 2015 à 

Johannesbourg (AFRIQUE 

DU SUD) à l’atelier sur 

l’utilisation des données 

de la rencontre entre 

participants de la NEP ; 

 07 au 09 Juin à Ouaga-

dougou (BURKINA FASO) 

à la réunion de concerta-

tion pour la préparation 

de l’enquête sur les con-

ditions de vie des mé-

nages au sein des Etats 

membres de l’UEMOA ; 

 08 au 11 Juin à Ouaga-

dougou (BURKINA FASO) 

à la Réunion des Experts 

en enquête sur les con-

ditions de vie des mé-

nages au sein des Etats 

membres de l’UEMOA. 

ECHOS DU SYSTÈME STATISTIQUE NATIONAL 
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yes a, au 

cours du deuxième trimestre 

2015 et au titre des ren-

contres,  participé à la 1ère  

Session Ordinaire de la Com-

mission Régionale PARAD de 

2015  en vue de valider le rap-

port provisoire du premier tri-

mestre 2015.  

 

Tenue  dans la Salle de Confé-

rence du Gouvernorat de Kayes 

sur financement national, elle a 

regroupé les services tech-

niques régionaux.  

 

Elle a également participé à la 

réunion bilan 2014 de la Société 

Minière  SOMILO / GOUNGOTO 

qui avait pour objectifs :  

 la présentation de la socié-

té ; 

 la production  de la socié-

té ; 

 les réalisations de la société 

en termes d’emploi local, 

du développement local et 

communautaire ainsi que la 

contribution de la société 

au budget national et à 

celui des collectivités; 

 

Tenue le 6 juin 2015 dans la 

salle de réunion de l’Hôtel le 

Complexe de Loulo sur finance-

ment de SOMILO/Goungoto, elle 

a regroupé le Gouverneur de 

Kayes,  les  Services sectoriels, 

l e s  S o c i é t é s  M i -

nières l’Administration les élus 

et les PTF.  

  
 

a, au 

cours du deuxième trimestre 

2015 et au titre des ren-

contres, participé à l’atelier  de 

prospective territoriale sur les 

dynamiques démographiques et 

le développement rural dans la 

région de Ségou qui s’est tenu 

du lundi 08  au vendredi 12 juin 

2015 dans les locaux du Centre 

Régional de recherche Agrono-

mique de Sotuba (IER sotuba).  
 
L’atelier avait pour objet de 

construire un diagnostic pros-

pectif et des scénarios à 2035, 

reposant sur des hypothèses 

d’évolution et l’identification de 

possibles points de rupture 

dans la trajectoire territoriale, 

testées et discutées. 

 

Financé par l’Agence Française 

de Développement, l’atelier a 

regroupé les élus (1
er

 Vice-

Président du Conseil Régional, 

certains maires de la région) ; 

les représentants de certains 

services techniques dont la 

DRPSIAP, les organisations 

socio professionnelles, les 

organisations de la société 

civile.  
 

 a, au cours du 

deuxième trimestre 2015 et 

au titre des opérations spé-

ciales, participer aux tra-

vaux de la Commission Ré-

gionale d’Etablissement des 

listes électorales au niveau 

de la Chambre de Com-

merce et d’Industrie du Ma-

li en vue de réceptionner les 

dossiers de candidature et 

d’établir les listes électo-

rales conformément aux 

textes.  

 

Les travaux qui ont duré 3 

mois ont été financés sur l 

budget national. 

 

Elle a également participé 

au démarrage du 1
er

 pas-

sage de l’Enquête Modulaire 

Permanente (EMOP) auprès 

des ménages  édition 2015 

dont l’objet est le suivi de la 

mise en œuvre du CSCRP. 

 

Au titre des rencontres, la 

DRPSIAP a participé à la 

revue 2015 du Schéma Di-

recteur de la Statistique qui 

avait pour objectifs de : 

 faire le point de l’état 

d’exécution des recom-

mandations de la revue 

2014 ; 

 faire le bilan des activi-

tés réalisées en 2014 ; 

 discuter du pro-

gramme triennal d’ac-

tivités 2015-2017 ; 

 identifier les problèmes 

auxquels a été confron-

té le SSN au cours de 

l’année précédente et 

de proposer des solu-

tions idoines. 

 

Tenue au Centre Internatio-

nal de Conférence de Bama-

ko sur financement du bud-

get national, elle a vue la 

participation des structures 

nationales, de la Société 

Civile, du secteur privé et 

des PTF. 

Elle a également participé à 

l’atelier national de valida-

tion du projet de Document 

Cadre de Politique Nationale 

de Décentralisation, organi-

sé par le Ministère de l’Ad-

ministration Territoriale et 

de la Décentralisation. 

  

L’atelier qui s’est tenue au 

Centre International de Con-

férence de Bamako avait 

pour objet de  valider le 

Document Cadre de Poli-

tique Nationale de Décentra-

lisation par les parties pre-

nantes.  

 

Elle a enfin participé au lan-

cement de l’enquête par 

grappe à Indicateurs Mul-

tiples Round 5 (MICS).  
 

  

 

 

 

Au titre des rencontres, la 

CPS/SEEUDE a participé 

l’atelier technique de valida-

tion de l’annuaire en vue de 

de la consolidation des don-

nées collectées auprès des 

structures du secteur .  
L’atelier qui s’est tenu dans 

la salle de conférence de la 

CPS/SEEUDE sur finance-

ment national a vu la parti-

cipation  de toutes les 

structures du Secteur. 

 

Elle a également participé à 

l’atelier technique de valida-

tion de la revue P/P du sec-

teur en vue de de la consoli-

dation des données collec-

tées auprès des structures 

du secteur .  
 

L’atelier qui s’est tenu dans 

la salle de conférence de la 

CPS/SEEUDE sur finance-

ment national a vu la parti-

cipation  de toutes les 

structures du Secteur. 

 

Au titre des publications 

réalisées, la CPS/SEEUDE a 

publié en avril 2015 le rap-

port revue Projets/

Programmes du secteur  qui 

fourni les indicateurs de 

suivi-évaluation. Retenus 

dans la matrice du CSCRP. 

Le rapport est disponible en 

copie dure. 

 

Au titre des missions et 

appuis techniques, la CPS/

SEEUDE en collaboration 

avec la DNACPN organise 

une enquête sur l’état des 

lieux en assainissement en 

vue d’élaborer une situation 

de référence en matière 

d’assainissement. Les tech-

niques ont été élaborées et 

le recrutement du consul-

tant est en cours. 
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Elle a également fait en 3 mois 

et en collaboration avec WATER 

AID Mali l’inventaire et la carac-

térisation des réalisations AE-

PHA dans les 18 communes 

d’intervention de WATER AID 

Mali en vue d’élaborer une si-

tuation de référence des ser-

vices AEPHA pour une meilleure 

planification de ses interven-

tions. Le rapport provisoire est 

produit . 

 

Au titre des rencontres, la CPS/

SETC à participé à l’atelier ré-

gional sur les statistiques des 

transports dans les Etats 

membres de l’UEMOA. 

 

L’atelier avait pour objectifs : 

 la présentation du Centre 

Statistique de l’UEMOA et 

introduction sur les statis-

tiques des transports au sein 

de l’Union ; 

 la présentation sur le proces-

sus de collecte, de traitement 

et de production des statis-

tiques des transports par les 

Etats membres de l’Union ; 

 la mise en place d’une plate-

forme d’échanges entre les 

services chargés des statis-

tiques des transports et les 

INS d’une part et entre les 

INS et la Commission d’autre 

part.  
 

Cet atelier qui s’est déroulé au 

Niger du 13 au 17 avril 2015 

sur financement de l’UEMOA a 

vu la participation des pays 

membre de l’union.  

 

Elle a également participé à 

l’atelier de validation de la re-

vue 2014 du secteur de l’Equi-

pement, des Transports et de 

la Communication tenue les 23 

et 24 avril 2015 à Bamako et 

qui a vu la participation des 

structures du METD, de l’INS-

TAT, de la DGB, de la DNPD et 

de la  Cellule Technique CSLP. 

 

3. 

Au titre des rencontres, la CPS/

SME a participé à une série de 

formations à Bamako et Casa-

blanca sur les thèmes sui-

vants :  

 Analyse coût avantage des 

projets ;  

 Management, Suivi, Contrôle 

et Evaluation des Projets ; 

 Elaboration du Cadre de Dé-

pense à Moyen Terme ; 

 Développement durable 

et analyse détaillée selon 

le Sexe ; 

 Planification Budgétisa-

tion et Suivi évaluation 

avec MS-Projet ; 

 Gestion d’Information et 

des Bases de Données ; 

 Evaluation des Politiques 

et Programmes Publics ; 

 Gestion électronique 

Documents et Technique 

de classement des docu-

ments d’archivage ; 
 Planification Exécution et 

Contrôle des Projets et 

Programmes ; 
 Gestion Axée sur les Ré-

sultats ; 
 Management transversal 

et gestion des projets.  
 

Ces différentes sessions qui 

rentrent dans le cadre du 

renforcement des capacités 

du personnel ont bénéficié 

du financement de la CFD 

et de la PASE. 

 

 

L’ODHD a, au titre des ren-

contres, organisé l’atelier  

technique de validation du 

rapport sur le Recensement 

des besoins prioritaires 

complémentaires de déve-

loppement dans les 166 

communes les plus vulné-

rables.  

 

Financée par l’ODHD, l’ate-

lier a regroupé les repré-

sentants des structures 

étatiques. 

  

Il a également participé à 

l’examen technique du 

3eme rapport de suivi de la 

mise en œuvre des OMD au 

Mali. Tenue au Centre Aoua 

KEITA sur financement de la 

CT-CSLP, elle a regroupé les 

représentants des CPS,  ser-

vices techniques centraux et 

autres organismes publics, 

secteur privé et société ci-

vile. 

  

Elle a enfin participé au à la 

réunion sur le Rapport Na-

tional sur le Développe-

ment Humain (RNDH) qui 

avait pour objet de faire le 

Choix du thème du RNDH 

2015 et de deux études 

thématiques . 

 

Tenue à l’ODHD , elle a 

regroupé les membres du 

Comité scientifique de 

l’ODHD. 
 

 

 L’OMA a au titre des publi-

cations, produit les bulle-

tins mensuels d’avril, mai 

et juin « Reflet » portant 

sur les prix et quantités des 

céréales, des produits non 

céréaliers, des produits 

halieutiques, des intrants et  

du bétail viande sont dispo-

nibles et accessibles sur 

son site  

 

Il a également publié les 

rapports des mois d’avril, 

mai et juin sur les Flux 

Transfrontaliers en vue de 

faire l’analyse des données 

sur les produits agricoles et 

agro-alimentaires qui ren-

trent et sortent du Mali 

accessibles sur son site.  

 

Il a aussi publié les rap-

ports hebdomadaires des 

prix et des faits saillants 

pour l’analyse des prix et 

des quantités vendues sur 

les marchés de production.. 

leur analyse.   

 

Il a enfin publié le Bulletin 

trimestriel sur le riz qui 

permet de connaître l’évolu-

tion des prix des différentes 

qualités de riz . 

 

Au titre des missions et 

appuis techniques, l’OMA a 

effectué :  

 une mission de 5 jours 

avec le RESIMAO en vue 

de former les respon-

sables des SIM sur la 

gestion de la plate forme 

RESIMAO et une autre de 

10 jours pour l’appui au 

processus AGIR ; 

 une mission de 4 jours 

avec le CILSS pour la 

mise à jour du Cadre 

Harmonisé ; 

 une mission de 5 jours 

avec le GTPA pour le suivi 

de la campagne agricole  
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LES UTILISATEURS ET NOUS 

Le développement durable 

nécessite des statistiques 

sectorielles et locales 

appropriées. 

Le HCCT reçoit du  produc-

teur et par courrier les don-

nées recherchées et se dé-

place le plus souvent chez le 

producteur. 

 

Le HCCT entretient des rela-

tions de franche collaboration 

avec l’INSTAT. Il en est de 

même avec les autres struc-

tures de production statis-

tiques comme les Cellules de 

Planification et de Statistique.  

 

Le HCCT pense que l’INSTAT 

a un grand challenge, celui 

de produire des statistiques 

fiables dans tous les do-

maines et aux divers niveaux 

géographiques avec peu de 

moyens. 

 

Les chiffres utilisés le sont à 

titre illustratif pour étayer un 

argument ou une démonstra-

tion, à titre médiatique pour 

informer ou retransmettre 

l’information vers des tiers et 

enfin à titre analytique pour 

comparer des situations dans 

le temps. Les données statis-

tiques produites par l’INSTAT 

aident le HCCT à faire des 

analyses objectives et à for-

muler des avis motivés sur 

les saisines du Gouverne-

ment.  

 

Le HCCT pense que Les don-

nées statistiques sur l’envi-

ronnement, sur l’activité mi-

nière notamment l’orpaillage, 

sur le secteur informel, sur 

l’enseignement technique et 

professionnel sont à amélio-

rer.   

 

Le HCCT n’est pas satisfait 

des statistiques utilisées par 

l’INSTAT à cause du faible 

niveau de désagrégation de la 

plupart des données. 

Le HCCT estime que les fac-

teurs limitant l’utilisation des 

statistiques se résument au 

manque de connaissance des 

concepts et méthodes utilisés 

et la non disponibilité des 

données. 

 

Le HCCT en tant qu’Institu-

tion de veille de la mise en 

œuvre de la Décentralisation 

a besoin d’informations sta-

tistiques dans tous les do-

maines, mais désagrégées à 

tous les niveaux des collecti-

vités. Il convient également 

d’annoncer à la télévision et à 

la radio les résultats issus des 

opérations statistiques et de 

préciser à quel niveau et com-

ment y accéder.  

 

Le HCCT serait intéressée par 

les formations sous forme 

d’ateliers de 2 semaines sur 

des sujets comme le Dévelop-

pement local et régional, la 

Régionalisation, le Partenariat 

entre les collectivités et l’Etat, 

la Gouvernance .

Pour ce numéro, l’INSTAT a 

approché le Haut Conseil des 

Collectivités Territoriales 

(HCTT) en vue de recueillir 

ses avis sur les produits de la 

statistique et les utilisations 

qui en sont faites. 

 

Le HCCT utilise en général les 

statistiques dans tous les 

domaines et secteurs d’activi-

tés en raison de son rôle de 

veille de la mise en œuvre de 

la Décentralisation. Les don-

nées utilisées sont les agré-

gats, semi agrégats et don-

nées de base. Les statistiques 

proviennent de l’INSTAT, des 

CPS et des Ministères. 

 

L’accès aux données est fa-

cile et se fait généralement  à 

partir des supports papier, 

électronique et Internet.  
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